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CHAPITRE I

VUE D'ENSEMBLE ET RESUME

A un an de la fin de la Decennie, l'Afrique continue de se de'battre

dans une crise economique aigue qui fait queg conune pour lea autres secteurs,

les perspectives d'atteindre les objectifs fixe"s dans les prograiranes de

transport et de communications restent sombres. En effet, les niveaux

d'investlssement en Afrique ne cessent de baisser depuis 1980 et se retrouvent

parmi les plus faibles du monde en deVeloppement. Par consequent, les taux

d'execution du programme de la D4cennie risquent d'etre en-de?a des preVisions.

Une analyse des taux d"execution du programme par sous-secteur montre

que l'anne'e 1987 n'a guere marque1 de progres par rapport a 1986. Le sous-secteur

des routes, qui compte le plus grand nombre de projets (234), a enregistre*

un taux d'execution de 64 p.100. Dans le sous-secteur ferroviaire, le nombre

de projets acheves (16) reste le meme qu'en 1986 tandis que le nombre de projets

en cours d'execution augmente d'une unite1. Dans le domaine des ports, il n'y

a eu aucun progres par rapport a 1986. Le transport aerien a enregistre' un

taux d'exe'cution de 55 p.100. Bien qu'avec trois projets acheves et quatre

en cours d'execution en 1987, contre respectivement un et cinq en 1986, le

sous-secteur du transport par votes d'eau interieures enregistre un progres

important, le taux d'execution reste tout de meme tree faible. Dans le sous-

secteur des telecommunications, il y a meme eu une baisse du taux d'exe'cution

en 1987s 33 p. 100 contre 36 p. 100 en 1986. Un leger progres a e'te enregistre'

dans le sous-secteur de la radiodiffusion, avec 11 projets acheves — le meme

nombre qu'en 1986, - et 27 en cours d'exe'cution, soit cinq de plus qu'en 1986.

Dans le sous-secteur des postes, sept projets ont et£ acheves contre six en

1986 et 27 sont en cours d'execution, contre 25 en 1986, ce qui repre'sente

un progres presque negligeable. Le seul sous-secteur ayant enregistre de nets

progres en 1987 est celui du transport maritime: huit projits acheves et deux

en cours d'execution, contre un seul projet achev6 en 1986.
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Cette stagnation des taux d'execution en 1987 n'a d'e"gale que celle

de l'assistance fournie par les principals institutions de financement. Ainsi,

malgre" un accroissement de 90 P,100 par rapport a 1986, 1'assistance fournie

par la Banque mondiale en 1987 a ete de 3,8 p.100 inferieure a celle de 1985,

ce qui fait que sur une periode de deux ans, on ne peut guere parler de progres!
S'agissant de la Banque africaine de developpement, les chiffres les plus

Scents concernent la p^riode 1985-1986 et font etat d'Une baisse de 47,7
p. 100 par rapport a la periode 1984-1985.

Les efforts d^ploy^s par la CEA pour mobiliser les ressources

nicessaires a 1 'execution du programme de la D^cennie ont &U freineV par

le report, jusqu'en 1988, pour des raisons de force majeure, des deux bunions

de cofinancement pr^vues pour les projets relatifs aux couloirs de transit

de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique de 1'Ouest. Aucune reunion de

cofinancement n'a done eu lieu au cours de la periode considered.
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CHAPITRE II

EXECUTION DD PROGRAMME DE LA SECONDE PHASE DE LA

DECENNIE AD NIVEAD NATIONAL

Tres peu de progres ont ete accomplis en 1987 dans 1'execution du

programme de la seconde phase. La CEA a pu obtenir des informations sur l'etat

d'avancement de 757 projets, soit 72 p. 100 des 1 050 projets que compte le

programme: 136 projets ont ete entierement executes, contre 117 en 1986, et

266 ^talent en cours d1execution, soit settlement trois de plus qu'en 1986.

Les rlsultats obtenus pour chaque sous-secteur sont resumes dans les

paragraphes qui suivent. on trouvera a 1'annexe 1 des tableaux d£tailIant

les re'sultats par sous-secteur et par pays.

RiPHfr.e,8.. Sf,n tgan^porfe^r^utl^ri C'est le sous-secteur qui compte le plus grand

nombre de projets: 234. Des informations ont et£ obtenues sur l'etat

d'avancement de 185 projets (79 p.100), contre 155 (67 p.100) en 1986. Sur

ces 185 projets, 54 ont ete entierement executes et 64 e'taient en cours

d'execution, soit un taux de realisation de 64 p. 100. On estime que 20 autres

projets, actuellement en cours d'execution, seront acheves d'ici fin 1988,

ce qui signifie que 74 des 234 projets du sous-secteur, soit 32 p. 100, auront

entierement executes a la fin de la seconde phase.

Jxansegrt_ ferroviaire: Des informations ont £te obtenues sur l'etat d'avancement

de 1'ensemble des 79 projets qui restent pour ce sous-secteur (apres la

suppression de cinq projets). 16 projets ont eU entierement executes (m§me

chiffre qu'en 1986) et 32 sont en cours d'execution, soit un de plus qu'en

1986. On voit done que peu de progres ont £te accomplis dans 1'execution des

projets de ce sous-secteur.
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Transport, _mari£ime; C'est ce sous-secteur qui detient la palme pour ce qui

eat de 1'execution des projets en 1987. Des informations ont ete obtenues

sur l'etat d'avancement de I1ensemble des 38 projets: huit sont entierement

executes et deux sont en cours d'execution, contre seulement un projet

entierement execute en 1986.

Ports: Des informations ont ete" obtenues sur l'etat d'avancement de 41 des

70 projets que compte ce sous-secteur, soit 59 p.100. Seul un projet (regional)

a iti entierement execute et 26 projets sont en cours d'execution. Ce sous-

secteur n'a done guere enregistre de progres par rapport a 1986.

Transport,.,, agrien: Des informations fiables ont et£ obtenues sur l'etat

d'execution de 74 des 94 projets que compte ce sous-secteur, soit 79 p.100.

Neuf projets ont et4 entierement executes et 32 sont en cours d'execution,

soit un taux de realisation de 55 p.100. Trente-trois projets n'ont pas encore

demarre1 et aucune information n'a et£ obtenue sur les 20 projets restants.

Ainsi, meme si les 32 projets en cours d'execution sont tous acheves en 1988,

seulement 41 des 94 projets, soit 44 p.100, auront ete entierement realises

a la fin de la Decennie.

Tr^psport,, par voles..cL'eau, int,erieurgs.: Des informations ont 6te obtenues

pour 42 des 45 projets que compte ce sous-secteur: trois projets ont e'te"

entierement executes, quatre sont en cours d'execution et, pour les 35 projets

restants, aiicun progres nrest signale. C'est certes mieux qu'en 1986 (un projet

execute et cinq en cours d'execution), mais ce taux de realisation reste tout

de meme tres faible, Maine si " les ' quatre projets en cours d'execution sont

achevSs en 1988, seuls sept des 45 projets de ce sous-secteur (16 p.100) auront

e'te' acheves a la fin de la Decennie.

'• Des informations ont et£ obtenues pour sept des 11 projets

que compte ce sous-secteurs cinq projet ont £t£ entierement executes, un est

en cours d'execution et: un n'a pas encore demarre. Aucune information n'a

pu etre obtenue sur l'£tat d'avancement des quatre projets regionaux.
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Des informations ont pu etre obtenues pour 119 des 216

projets que compte ce sous-secteur: 22 projets ont et4 6ntierement executes

et 50 sont en cours d'execution.

Radiodiffusion; Le nombre de projets pour lesquels des informations ont e"te"

obtenues est passe de 64 en 1986 a 83 en 1987, soit 70 p. 100 des 119 projets

que compte ce sous-secteur. Onze projets ont ete entierement executes et 27

sont en cours d'execution. Ainsi, a la fin de la De"cennie, on n'aura meme

pas realist un tiers du programme de ce sous-secteur.

.ROgtaux; Des informations ont ete obtenues pour 89 des 127 projets

que compte ce sous-secteur, contre 64 en 1986. Sept projets ont ete entierement

executes et 27 sont en cours d'execution, c'est-a-dire a peine mieux qu'en

1986: respectivement six et 25.
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CHAPITRE III

EXECUTION DES PROJETS REGIONAUX, SOUS-REGIONAUX ET

DE LIAISONS INTER-ETATS

A. Transports

Au cours de la periode conside'ree, une amelioration sensible est a

signaler dans 1'execution de ces projets, dont tout le monde s'accorde a

reconnattre 1'importance pour 1'integration physique du continent. On trouvera

ci-apres leur 6tat d'avancement au cours de l'annee 1987, sur la base

d1informations fournies par les Etats membres ou rassemblees par la CEA.

Des progres ont et6 accomplis dans 1'execution de plusieurs projets

ferroviaires r^gionaux: le projet RAP-60-006 (Rehabilitation du chemin de

fer e'thio-djiboutien) est en cours, sur financement de la France et du FED;

les projets de la TAZARA RAP-60-013 et 014 (Achat de locomotives de ligne

diesel-electriques et renouvellement de moteurs de locomotives) sont acheves,

sur financement du KFW. Les autres projets entierement executes sont: RAP-

60-001 (Guine'e/Mali: Reactualisation de 1'etude de faisabilit6 sur la vole

Kouroussa-Bamako, via Siguiri); RAP-60-016 (TAZARA: Achat de locomotives de

manoeuvre); RAP-60-020 (TAZARA: Construction de villas a la nouvelle gare

de Kapiri Mposhi). Des progres ont 4te signales dans 1'execution de six projets

de la TAZARAt RAP-60-015 (Achat de wagons), RAP-60-017 (Travaux divers de

remise en etat de la voie); RAP-60-022 (Achat d'equipement pour carriere);

RAP-60-024 (Achat de deux grues de secours et de materiel de manutention);

RAP-60-025 (Fourniture d'equipements de signalisation et de telecommunications)

et RAP-60-026 (Mise en place d'installations de formation et financement de

stages a l'etranger sur les nouvelles technologies et la gestion). Des credits
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sont recherche's pour deux projets: RAP-60-018 (Reparation des d4gats causes

par les pluies entre Mlimba et Makuboko) et RAP-60-023 (Construction de

terminaux a la nouvelle gare de Kapiri Mposhi pour le stockage et la tnanutention

de merchandises. Le projet de la TAZARA RAP-60-019 (Drainage de 58 km de voie

entre Gwata et Fuga) a ete supprime.

Des progres ont ete signaled dans 1'execution de trois projets

portuaires de l'Afrique du Nord: HAP-60-001 (Etudes sur la planification et

le deVeloppement des ports d'Afrique du Nord), HAP-60-002 (Creation d'un centre

sous-regional de formation de personnels portuaires) et HAP-60-003 (Etude

sur 1'harmonisation des tarifs des ports d'Afrique du Nord), tous finances

par la CEE.

S'agissant des telecommunications, des progres ont et£ signales dans

1'execution des projets TEP-60-020 (Burundi/Rwanda/Tanzanie: Liaison PANAFTEL)

et TEP-60-028 (Rwanda/Ouganda: Mise en place de la liaison Kigali-Kampala),

tous finances par la BAD.

2,

On trouvera ci-apres les progres enregistr£s en 1987 dans le domaine

des routes.

d1recj^sur. ■^-e-8-JT.outgs^a^rJ,caJLnes

Le cadre de reference a ete termine et soumis au Gouvernement italien

pour examen. puis financement. En septembre 1987, un accord a etd signe entre

la CEA et 1'Italic pour 1'etude du Plan, qui sera partie integrante du futur

sche'ma directeur des transports pour l'Afrique. La realisation de cette e'tude,

qui doit commencer au debut de l'annee 1988, permettra aux Etats membres de

disposer, des fin 1989, d'un plan coordonn£ et int£gre des r^seaux routiers

du continent.
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dee rjouj^esjtra^saj.rj.cjjlngs

Dans sa resolution 604 (XXII), la Conference des ministres de la CEA

a notamment pris note de la recommandation de la premiere reunion conjointe

des autorit^s des routes transafricaines, a savoir la relance du bureau des

routes transafricaines (au sein de la CEA) en raison du fardeau financier

que repr£sente pour les pays africains 1'existence de plusieurs bureaux. Le

fardeau est particulierement lourd pour les pays membres de plusieurs bureaux

et appells de ce fait a verser plusieurs contributions.

Convaincus qu'un bureau unique repr£sente un outil efficace et

£conomique pour les pays africains dans leur souci de consolider les efforts

d4ja faits en vue du developpement rapide des routes transafricaines, les

ministres ont demand^ au Secretaire ex^cutif de la CEA de re"activer le bureau

des routes transafricaines au sein de la CEA et de lui fournir les ressources

necessaires a son fonctionnement. La CEA a done elabor£ un descriptif de projet

qu'elle a soumis au PNUD pour financement.

Route transafricaine Lagps-Mombafl^

Le Conseil d'administration de l'Autorite1 de la route transafricaine

Lagos-Mombasa (ARTA) s'est re"uni a Kinshasa du 6 au 10 Janvier 1987 et a

identifie un certain nombre de projets routiers inter-Etats sur l'axe Lagos-

Mombasa et ses voies de desserte, sur la base d'un inventaire routier realise"

en 1986 sur financement de la Belgique.

Au moment de la redaction du present rapport, aucun progres n'avait

4t£ signal^ concernant la Route trans-Afrique de l'est, la Route trans-Afrique

du Centre et la Route trans-saharienne. II a dte demand^ a la CEDEAO et a

l'ARTA de faire rapport sur les progres enregistr^s concernant le Roseau routier

trans-Afrique de 1'Quest et la Route transafricaine Lagos-Mombasa.
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Le Comite technique regional du transport aerien en Afrique a tenu

sa troisieme reunion a Addis-Abeba du 2 au 5 mars 1987. II a eu a se pencher

entre autres sur le probleme de liberalisation des libertes de l'air.

En vue de faciliter I1octroi des droits de trafic necessaires au

developpement optimal des services a£riens le comite a etudi£ deux textes

types a savoir: 1'accord multilateral et le memorandum d'entente pour

1'exploitation des services a6riens africains.

Ces deux textes apres avoir £te amendes par le Comite, ont ete soumis

a la Session pleniere de la CAFAC, tenue a Brazzaville en mai/juin 1987.

L1adoption de ces textes ou leurs applications lors des negociations

permettra de favoriser l'echange des droits necessaires et de faire des

exploitations en cooperation tout en sauvegardant les interets des compagnies

a^riennes

Concernant la Conference africaine des tarifs a^riens, la CEA a

entrepris plusieurs actions de sensibilisation aupres des Etats africains

en vue d'obtenir les ratifications n^cessaires a 1'entree en vigueur de la

convention portant creation de ladite Conference.

Dans le cadre d'un projet commun CEA/Banque mondiale sur le

developpement des transports au Sud du Sahara, la CEA a inscrit au programme

une serie d'activites destines a developper les services aeriens africains.

4. P^^f.€c£JLgnn^me3nt...denla majU^-d^'oeuvre.des

Au cours de la periode consideree, la CEA a mene a bien une etude

des besoins en main-d'oeuvre et formation dans le secteur des transports.

Cette etude a ete realise en deux phases: la premiere porte sur les besoins

en main-d'oeuvre et formation dans le domaine du transport general et
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multimodal; laseconds couvre 1'ensemble des modes de transport (routes, chemins

de fer, transport aerien, transport par voles d'eau interieures et transport

maritime). Les deux rapports de I1etude ont ete distribu^s aux Etats membres.

Une assistance a eVte apportee a l'ESAMI pour I1organisation d'un cours

portant sur 1'amelioration de la gestion ferroviaire a 1'intention dee Etats

membres de la SADCC et pour 1'evaluation d'un cours sur 1'exploitation,

i'entretien et la gestion de vehicules de transport routier.

B. C^mmtini.cations

1* Le.jrisea.u PANAFTEL •■

Les informations sur lea progres enregistres eh 1987 sont attendues

du Bureau de coordination du reseau PANAFTEL.

L:tetude-"'de' faisabilite du Systeme est en cours de realisation, sous

la supervision du Comite de coordination interinstitutions (CCII), cohfdrmement

au mandat corifie a celui-ci par la Conference des ministres des transports,

des communications et de la planification, a sa 5e reunion tenue a1'Harare

en mars 1986. '" : .. :;;"'i;"'!

Cohformement a la resolution ECA/UNTACDA/Res.86/85 et a une

du CCII, un bureau du projet a ete ouvert en mars 1987 au siege de l'Ult'J

Des Comities de coordination nationaux tnulti-disciplinaires ont et4 crees dans

48 ; pays "afficaihs (les PTT servant de centres de liaison), poiir diriger et

coordonner les activites des membres du Comite.

Afin d'assurer une certaine uniformity des etudes nationales, le bureau

du projet a elabore des "Principes directeurs pour la conduite des etudes

de faisabilite nationales", qui seront utilises par les differents comites

de coordination nationaux. II a egalement organise cinq reunions d'information

afin d'expliquer plus en detail aux coordonnateurs nationaux ces principes

directeurs.
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S'agtssanti du- financement, une partie des six millions de dollars

que ;coutera ,le projet a eti; mobilise©. Tous les efforts sont faits pour trouver

le complement. ., r

En application de la resolution 38/150 de l'Assemblee generale de

de'cembre 1983 , la CEA a realise une etude des besoins en main-d'oeuvre 5et

formation des secteurs des communications et des transports.

C'est ainsi que dans le sous-secteur des telecommunications, la CEA

et l'UTT ont conjointement effectue une e"tude des besoins en main-d'oeuvre

et formation des pays de la CEDEAO. Le rapport de synthese a ete prepare en

mai ,1987 puis distribue aux Etats membres. Une etude similaire a ete realisee

dans le domaine des postes, ^galement pour les pays de la CEDEAO.

Dans le cadre de« accords bilateraux de cooperation technique passes

avec la Rdpublique fede'rale d'Allemagne, le secretariat a organise en

collaboration avec l'UIT, un deuxieme seminaire sur la planification de reseaux

de telecommunications, cette fois pour les pays africains anglophohesi Ce

sdminaire avait pour principal objectif de permettre aux planiflcateurs des

administrations nationales des telecommunications et a leurs homologues

provenant des pays industrialises d'echanger des donnees d1experience sur

la planification, le developpement et 1'extension des telecommunications en

zone rurale, Le s&minaire etait egalement destine a permettre aux planificateurs

de trouver la meilleure fagon de mattre les reseaux de telecommunications

actuels et futurs, au service du developpement. II a vu la participation de

32 representants de 23 .pays africains. ainsi que derr repre"seiitants

d'organisations internationales et de fabricants de materiel. ' '■"■"■ ■-■'■■'■"
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CHAPITRE IV

CONTRIBUTION DES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET ADTRES ORGANISMES DES NATIONS UNIES ET

1 DES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES AFRICAINES

Les organisations et les institutions specialisees des Nations Unies

ci-apres ont fourni des informations sur 1'execution du programme de la D^cennie

au cours de l'anriee 1987. D'autres informations sbnt attendues et elles

figureront toutes dans le rapport.

1. Organisation Internationale du Travail (OIT)

2. Organisation maritime Internationale (OMI)

3. Conference des Nations Unies sur le commerce et le developpement

(CNUCED)

4. Programme des Nations Unies pour le Developpement (PNUD)

5. Banque ouest-africaine de developpement (BOAD)

6. Commission economique pour l'Afrique (CEA)

1. Union africaine des postes et telecommunications (UAPT)

2. Banque ouest-africaine de developpement (BOAD)

3. Union postale universelle (UPU)

4. Union panafricaine des postes (UPAP)

5. Commission economique pour l'Afrique (CEA)
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CHAPITRE V

COOPERATION ET SOUTIEN DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE

Conformement a 1'engagement pris lors de l'Assemblee dee chefs d'Etat

et de gouvernement de l'OUA et de la Session speciale de l'Assemblee ge^^rale

de-l'ONU tenue.en 1986, les pays africains ont mis au point des programmes

de reforme et de redressement destines a diversifier leur economie et a stimuler

la croissance. Mais ces importantes reformes structurelles n'ont pas ben^ficie

d'un appui suffisant de la part des bailleurs de fonds. En fait, les flux

reels de ressources nettes vers le continent ont continue de de"croltre.

L'Afrique se releve peu a peu d'une des famines les plus graves de

son histoire recente. Plusieurs parties du continent ont enregistre une bonne

pluviometrie et les revenue par habitant devraient crottre cette annee pour

la premiere fois depuis 1980. Toutefois, il n'y a pas la de quoi se rejouir.

En effet, les pays africains a faible revenu sont plus pauvres en 1987 qu'ils

ne l'etaient en 1960, Malgre quelques signea de reprise ca et la, le probleme

de la dette s'aggrave et, pour la majorite des pays, la dette depasse 50 p.100

du PIB. Les efforts deployes par l'Afrique pour se sortir de la crise sont

voues a lichee si des credits supplementaires ne lui sont pas accordes par

la Communaute internationale.

Le redressement economique, les reformes structurelles et la

restauration des capacites d'importation du continent (grace a un allegement

de la dette couple a des credits supplementaires) sont' intimement Ii6s. La

reprise economique est essentielle si l'on veut arreter la pauperisation

croissante de l'Afrique.

Les taux d'investissement ne cessent de baisser depuis 1980 et sont

aujourd'hui parmi leo plus faibles du monde en developpement. Les transports

et les communications n'ont done pas 6te epargnes par la crise. La D^cennie,

qui a ete proclamee par la Communautd internationale, n'a meme pas requ de

la part des bailleurs de fonds la moitie des credits necessaires a 1'execution

de son programme.
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A un an de la fin de la Decennie, tout porte a croire que les taux

d'execution des projets seront loin d'atteindre les objectifs fixe"s. Sans

l'alde immediate de la Communaute" Internationale, les transports et les

communications continueront de souffrir de s^rieuses d^ficiences.

Le programme de la seconde phase de la Decennie comprend 1 050 projets

d'un cout estimatif total de 19 milliards 725 millions de dollars. Le

financement obtenu a ce jour s'eleve a 4 milliards 838 millions, soit 25 p. 100

du cout total. Sur cette somme, 2 milliards 956 millions, soit 61 p.100, ont

e"te obtenus aupres de sources exte"rieures et 1 milliard 882 millions, soit

39 p. 100, ont £te" de'gage's par les Etats africains. On voit done que la

Communaute Internationale n'a fourni que 15 p. 100 du cout total du programme

tandis que les pays africains ont degage 10 p. 100, et ce, malgre de graves

problemes e"conomiques et le faible niveau de ressources accorde'es au continent.

On trouvera a 1'annexe II une liste detaillde des projets pour lesquels un

financement a 6t& obtenu ainsi que les sources de financement.

Le tableau ci-apres recapitule, secteur par secteur, les projets pour

lesquels un financement a ete obtenu et indique la repartition de ces credits

entre les sources exterieures et les sources locales.
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Dans le cadre de ses efforts en vue de mobiliser les ressources

necessaires a 1'execution des projets de la Decennie, la CEA avalt preVu

d'organiser au cours de la periode consideree, deux reunions de cofinancement

pour les projets des couloirs de transport de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

de l'Ouest. Toutefois, ces deux reunions ont du etre reportees pour des raisons

de force majeure.

Au cours de la periode consideVee, differents bailleurs de fonds ont

apporte une assistance financiere pour le developpement des transports et

des communications en Afrique. N'ayant pu obtenir des informations sur les

contributions de tous, on se contentera ici d'en mentionner quelques-unes.

La Banque mondiale (BIRD et IDA) a accord^ des credits pour un montant

de 499,5 millions de dollars, dont 346,7 millions pour les transports et 152,8

millions pour les communications. Ce montant repr^sente une augmentation de

237,7 millions de dollars , soit 90 p. 100, par rapport a 1986, mais une

diminution de 3,8 p.100 par rapport a 1985.

Ont particip£ a des operations de financement aux cot6s de la Banque

mondiale, les pays et organismes suivants: la BAD (35 millions de dollars),

la CCCE (22,9 millions), le FED (23 millions), le FAD (15,8 millions), le

KFW (15,3 millions), l'ODA (13,4 millions), le SIDA (11 millions), l'ltalie

(10 millions), la BOAD (6,2 millions), 1'AGCD (9,4 millions), le FAC (5

millions), la BID (4,6 millions), les Pays-Bas (3,9 millions), la Banque

commerciale des Pays-Bas (3,9 millions), l'US-AID (1,5 million), la Fondation

Live Aid/Band Aid (1,3 million) et GTZ (1 million).

La BAD (y compris le FAD) a accorde des credits d'un montant de 180,44

millions de dollars pour les projets de transport et de communications, dont

131,03 millions pour les transports (101,84 millions pour les routes, 17,16

millions pour le transport aerien, 11,27 millions pour divers modes, et 760 000

pour les ports) et 49,41 millions pour ies telecommunications. Les credits

de 1985-86 ont represent^ une baisse de 47,7 p.100 par rapport a l'exercice

1984-1985.
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Pour les projets finances par la BAD, dies credits comple'mentaires

ont 6te" fournis par le Fonds d'affectation speciale du Nigeria (9,93 millions

de dollars), SAFC (11,94 millions), l'IDA (5,18 millions), l'ODA (4,73

millions), le BNUS (5,67 millions) et la Norvege (2,82 millions).

Outre le financement du Groupe de coordination de la Decennie, le

PNUD a continue d'apporter un appui financier au developpement des transports

et des communications en Afrique, dans le cadre de son quatrieme cycle de

programmation (1987-1991).
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CHAPITRE VI

EVENEMENTS SPECIFIQDES ET SIGNIFICATIFS INTERVENDS AU COURS DE L'ANHEE

Plusleurs 4venements sp£cifiques sont intervenus au cours de l'ann^e

1987 qui ont affect^ la mise en oeuvre du programme de la D£cennie. La

s^cheresse et la crise £conomique qui monopolisaient 1'attention dee pays

africains et de la communaute Internationale ont continue d'etre la

preoccupation majeure en 1987.

L1etude de faisabilite du Systeme regional de communications par

satellite a demarr£ en 1987 sous la direction d'un Comite de coordination

interinstitutions (CCII) special, qui a servi a uniform!ser les etudes

nationales et a determiner le systeme de telecommunications qui r£pond le

mieux aux besoins de l'Afrique au cours des deux prochaines decennies.

Conformement a la resolution ECA/UNTACDA/Res./86/85 et a la decision du CCII,

un bureau du projet a ete ouvert en mars 1987 au siege de l'UIT. En outre,

des comite^ de coordination nationaux multidisciplinaires ont ete mis en place

dans 48 pays (les PTT servant de centre de liaison) pour conduire et coordonner

les activites des membres du comite. Afin d'assurer l'uniformite des etudes

nationalea, le bureau du projet a elabore, a 1'intention des comitea nationaux,

des directives pour la realisation des etudes de faisabilite dans les differents

pays. Ces directives ont ete approuvees par le CCII a sa 14e reunion tenue

en juillet 1987 a Addis-Abeba. L'etude devrait etre terminee en 1988.

Conformement a la resolution ECA/UNTACDA/Res.86/84 par laquelle la

Conference des ministres africains des transports, des communications et de

la planification a souligne le role important des telecommunications pour

le deVeloppement socio-economique et culturel de tous les pays, la Conference

africaine sur le developpement des telecommunications s'est tenue a Tunis

en Janvier 1987. Cette conference avait pour objectif de poursuivre les travaux

de la Conference mondiale sur les telecommunications et de formuler des
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recommandations adaptees au contexte africain. A cet egard, la Conference

a formula des recommandations pour les cinq prochaines annees et au-dela.

C'est ainsi que sont, recommandj^es des actions concertos de la part des banques,

qui devront accorder des prcts a des conditions favorables, des organisations

internationales, notamment la CEA et l'UIT, qui devront apporter 1'assistance

technique requise, des organisations intergouvernementales africaines, qui

devront apporter leur appui politique, et, enfin, de 1'ensemble des

administrations africaines des telecommunications, qui devront appliquer,ces

recommandations. . . , ;.


